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I. INTRODUCTION 

[1] Attendu que le procureur de la Commission canadienne des droits de la personne a 

informé le Tribunal, lors de l'audience du 15 janvier 2004, de la décision de la plaignante, 

NadiaCaza, de retirer les plaintes qu'elle avait formulées auprès de la Commission en date du 

7novembre 1996, conformément aux articles 7 et 14 de ladite Loi, à l'endroit de Télé-
MétropoleInc. 

et en date du 7 janvier 1999, conformément à l'article 14 de ladite Loi, à l'endroit 

de Manon Malo. 

[2] Attendu que la plaignante, Nadia Caza, a confirmé au Tribunal qu'elle retirait les plaintes 

de discrimination fondées sur l'origine nationale ou ethnique qu'elle avait formulées à la 

Commission à l'endroit des intimées, Télé-Métropole inc. et Manon Malo. 

  

II. CONCLUSION 

[3] En conséquence, le Tribunal 

prend acte de la décision de Nadia Caza de retirer les plaintes de discrimination 
fondées 

sur l'origine nationale ou ethnique qu'elle avait formulées auprès de la 
Commission canadienne 

des droits de la personne à l'endroit de Télé-Métropole inc. et Manon Malo ; 



 

 

met fin à l'audience et ferme définitivement les dossiers T633/2101 et T634/2201. 
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